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R.EPRiSEN  TANS  DU  PEUPLE, 

Après  ce  qui  a été  dit  & écrit  dernièrement  fur  le® 
domaines  congéables , il  feroit  inutile  d’y  revenir,  fi  des 
erreurs  capitales  avancées  dans  la  difcuflion , ou  feulement 
infinuées  dans  les  converfations  particulières  , n’a  voient  en* 
core  des  partifans , même  parmi  les  bons  çfprits. 
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Faurai  foi»  de  ne  pas  fatiguer  le  Ci 
développement  de  la  doélrine  des  doi 
je  rappellerai  feulement  les  principes 
lëgifiadoii,  en  répondant  aux  mauvai 
lefquels  on  a prétendu  foutenir  la  jul 
domaine  congéable  qu’on  veut  rétablir. 


pas  fatiguer  le  Confeil  d’un  nouveau 
la  doélrine  des  domaines  congéables  ; 
t les  principes  de  cette  fingulière 
répondant  aux  mauvais  raifonnemens  par 
iuftice  de  futilité  du 


Je  n’ai  point  d’ordre  particulier  à établir  dans  la  dif- 
cufîîon , puifque  mon  but  eft  feulement  d’éclaircir  quelques 
ppints  fur  lefquels  l’opinion  n’eft  point  encore  fixée,  ou 
tend'Ji  fe  fixer  en  mal. 

« J'entre  en  matière.  Plufieurs  orateurs  ont  dit  à cette 
tribune , comme  à celle  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , que 
le  domaine  congéable  eft  un  contrat  pafifé  entre  le  pro- 
priétaire Ôc  le  cultivateur  du  fonds. 

J’avertis  le  Confeil  que  çet  expofé  eft  de  la  plus  infigne 
faufleté;  que  c’eft  dans  la  bouche  de  ceux  qui  l’ont  ainfi 
déclaré  uil  défaut  d’attention  , Se  dans  ceux  qui  ont  in- 
térêt à infinuer  une  pareille  doélrine , que  c’eft  de  la  plus 
abominable  mauvaife  foi. 

Le  domaine  congéable  eft  fi  peu  un  contrat  pafte  entre 
le  prétendu  propriétaire  de  le  Cultivateur.,  que  leur  manière 
d’exifter  l’un  a l’égard  de  l’autre  , ne  réfuke  jamais  de 
ce  qu’ils  onr  écrit  entre  eux  , mais  des  termes  de  l’u- 
fement. 

Par  exemple  5 en  vain  il  feroic  ftipulé  que  le  prétendu 
propriétaire  aurait  cédé  abfoîument  de  généralement  fa 
propriété  au  cultivateur  : toujours  il  en  ferait  évincé  à la 
volonté  du  prétendu  vendeur , en  vertu  de  ce  qui  eft  écrvit 
dans  l’ufement. 

Ce  ferait  en  vain  que  la  propriété  aurait  été  engagée 
pour  un  laps  de  temps  déterminé } fi  le  terme  excède 


neuf  années , la  loi  de  l’ufement  autorife  le  prétendu  pro- 
priétaire à congédier  le  colon ^ lorfqu’il  le  juge  à propos; 
& dès  lors  les  ftipulations  entre  le  prétendu  propriétaire  ôc 
le  cultivateur  deviennent  insignifiantes  : elles  n’ont  plus 
d’effet. 

Qu’eft-ce  donc  que  ce  domaine  congéable  ? C’eft , comme 
l’a  dit  & démontré  Bohan  au  Confeil  des  Cinq- Cents  , 
le  premier  anneau  de  la  grande  chaîne  féodale  qu’a  brifée 
la  révolution  ; c’eft  ce  que  l’anarchie  féodale  avoit  de  plus 
odieux  , de  plus  afferviffant , qui  a été  confervé  par  la  force 
dans  les  temps  où  les  feigneurs  étoient  tout  &:  le  peuple 
rien. 

Lorfque  la  féodalité  commença  à fe  régularifer  , au  moins 
en  principe  général,  voici  ce  qui  fut  convenu  dans  la  coutume 
de  Bretagne.  Il  fut  dit,  nulle  terre  fans  feigneur  ; & pour  contre- 
poids de  cette  maxime  trop  avantageufe  aux  feigneurs , il  fut 
établi  par  la  jurifprudence  une  forte  d’adouciiïèment  qui  lui 
fervoit  de  motif.  L’on  convint  de  dire  que  les  droits  fei- 
gneuriaux  étoient  légitimes , parce  qu’il  étoit  préfumé  que 
les  ducs  , les  comtes  & autres  fous-feigneurs  , originaire- 
ment propriétaires  de  toute  la  terre , avoient  cédé  les  diffé- 
rentes portions  à leurs  vaftaux  , & que  les  prédations  féo- 
dales étoient  le  prix  de  cette  cefîion. 

Cela  étoit  ainfi  préfumé  & accordé  , paffé  même  gé- 
néralement dans  l’opinion  , lorfque  la  révolution  eft  arri- 
vée , & que  le  peuple  reconquérant  fa  fouveraineté  a in- 
terpofé  fon  autorité  , ôc  a dit  : « Mal  à-propos  on  croit 
» que  les  feigneurs  ont  été  les  propriétaires  univerfels  , ce 
» langage  efl  celui  des  ufurpateurs.  Elle  eft  faufïe  la  pré- 
s>  fomption  qu’ils  ont  cédé  leurs  propriétés  , & que  les- 
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» prédations  féodales  en  font  le  prix.  La  vérité  eft  que  celui 
qui  planta  le  premier  un  piquet  , & qui  traça  lui-même 
» la  borne  de  fon  enceinte  , qui  enfuite  la  mit  en  cul- 
» ttire  j fut  propriétaire . Ainfi  les  prédations  féodales  qui 
»>  affeélent  les  perfbnnes  , qui  entravent  l’exercice  du 
» droit  de  propriété , font  vicieufes  dans  leur  elTence  , ôc 
elles  doivent  être  anéanties.  » 

Alors  l’échafaudage  féodal  eft  tombé  en  ruine  ; il  n’eft 
relié  d’abord  que  la  prédation  des  rentes  que  l’on  a con- 
fervée  par  un  principe  de  modération  que  nos  privilégiés 
ont  payé  d’ingratitude , mais  que  l’on  auroit  cependant  dû 
leur  réferver  , pour  donner  à la  belle,  à la  grande  caufe 
de  la  révolution  le  caradère  de  judice  quelle  n’auroit  ja- 
mais dû  oublier. 

De  l’établifTement  des  fiefs , & du  motif  qui  les  a fait 
anéantir  , reportons-nous  aux  domaines  congéables  \ ef- 
fayons  d’en  retracer  la  fimilitude. 

D’abord  ils  ont  une  origine  commune  ; Bohan  l’a  dé- 
montré par  des  argumens  que  je  ne  répéterai  point , parce 
que  je  n’aime  point  les  redites  : mais  ces  argumens  font 
fans  réplique,  pour  peu  qu’on  veuille  les  méditer , & qu’on 
ait  l’intention  de  fe  foumetrre  à l’évidence. 

La  feule  différence  qui  exide  entre  les  fiefs  ordinaires 
abolis  êc  les  domaines  congéables  , confide  en  ce  qu*au 
moment  où  les  concédions  féodales  par  les  feigneurs  aux 
vallaux  devinrent  inamovibles , les  feigneurs  ordinaires  furent 
cenfés  avoir  été  précédemment  propriétaires  du  fonds  ; au 
lieu  que  les  feigneurs, dans  la  féodalité  à domaine  congéable* 
perfidèrent  toujours  à fe  dire  propriétaires  du  fonds. 

Ce  droit  exorbitant  suffi  ne  fut  pas  fans  contradi&ion. 
Life  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  , & fur-  tout 
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lifez  l'opinion  de  Bohsn  , pleine  de  recherches  & de  juftellè, 
quoique  un  peu  diffufe  : vous  verrez  que  les  feigneurs  con- 
venanciers  n obtinrent  leurs  droits  & privilèges  , comme  ils 
les  appeloient  alors , que  par  la  rufe.  Nous  en  retrouvons 
des  traces  en  deux  circonftances  importantes»  La  première 
eft  Jors  de  la  réformation  de  la  coutume  de  Bretagne  en 
1539.  Comme  il  n’exiftoit  dans  la  très-ancienne  coutume 
aucun  principe  favorable  aux  prétentions  des  feigneurs  con- 
venanciers  , on  leur  demanda  des  preuves  , foit  par  titres  , 
foit  par  enquêtes  par  turbes  , & ils  ne  purent  rien  produire. 
Les  commilTaires  avoient  terminé  leur  travail  ; il  ne  leur 
reftoit  plus  que  cet  article  à régler  : ils  étoient  fatigués.  Les 
feigneurs  convenanciers  en  profitèrent  en  faifant  rédiger 
l’article  63a  de  manière  à fe  maintenir  dans  leur  ufurpation. 
Sous  prétexte  que  plufieurs  prélats,  évêques , comtes , ba- 
rons , avoient  certains  privilèges  & droits  particuliers  com- 
pris ni  contenus  dans  le  livre  coutumier  , & qu'ils  deman- 
doient  à y être  maintenus  , les  feigneurs  convenanciers  fe 
repofèrent  fur  cette  réfervation  pour  la  confervation  de 
leurs  droits  & privilèges  , & ils  fe  difpenferent  de  rien 
préfenter  à l'appui. 

La  même  rufe  fut  employée  à la  réformation  de  la 
coutume  de  Bretagne  en  i58o  ; elle  eft  répétée  dans  l'article 
684»  Les  feigneurs  convenanciers  , alors  prelTés  de  nouveau 
de  montrer  par  quel  droit  ils  pouvoient  entraver  l’agri- 
culture , & exercer  fur  leurs  vafiaux  domaniers  des  droits 
extraordinaires  & différens  de  ceux  quavoient  les  autres 
feigneurs;  ces  feigneurs  convenanciers,  dis-je , éludèrent 
encore  de  préfenter  des  titres  , ôc  ils  fe  retranchèrent  fur  leur 
polTeflion  & iis  s’y  maintinrent  de  nouveau  par  un  ajournement. 

Voilà  donc  de  quelle  manière  s’efi:  établi  le  domaine 
Opinion  de  R.  P . F . Lebreton%  A 3 
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congéable  , confervé  par  l’Affemblée  conftitüante  dans  îe 
temps  de  Ja  révifion  y anéanti  fnivant  les  vrais  principes  de 
juftice  & de  liberté  fous  l’Aflemblée  légiflative,  8c  cela  par  un 
travail  que  des  feigneurs  convenanciers  honnêtes  ont  eux- 
mêmes  produit.  Lors  de  la  Convention  nationale,  on  a 
cm  mai-à-propos  que  ce  n’étoit  point  adfez  : on  a fupprimé 
jufqu'aux  redevances  pécuniaires  fans  indemnité.  Ceci  peut 
etre  injufte,  & j’avoue  que  mon  vœu  eft  que  Ton  y re- 
vienne un  jour.  Mais  il  ne  faut  pas  s’en  faire  un  prétexte 
pour  refliifciter  le  droit  féodal  le  plus  abfurde  qui  ait  pefé 
fur  le  territoire  français,  & confacrer  !e  droit  de  propriété  du 
fol  de  trois  départemens  au  profit  des  feigneurs  conve- 
nanciers. Auffi  dans  quel  temps  ces  réfolutions  ont  - elles 
paife  au  Çoufeii  des  Cinq-Cents  ?quel  a été  le  rapporteur  ? 
& que  faifoit-on  déjà  pour  amener  le  fyftême  heureufe- 
ment  renverfé  au  1 8 fruétidor  ? 

Citoyens  repréfentans  , lorfqu’il  s’agit  d’opérer  des  chan- 
gemens  de  jurifprudence , de  porter  le  trouble  dans  des 
familles  qui  jouiflenc  de  quelques  biens  de  campagne , ôc 
qui  les  cultivent  fous  la  foi  d’une  légi dation  qui  exifte 
depuis  quatre  ans , foyons  toujours  circonfpe&s.  Craignons 
d’allumer  un  incendie  que  nos  ennemis  auroient  trop  de 
foin  d’entretenir. 

J’ai  vu  pludeurs  de  mes  collègues , dont  je  refpe&e  les 
connoiffances  & la  probité  , perfuadés  qu’il  ne  s’agit  ici 
que  d une  rente  foncière  donc  le  créancier  eft  fruftré  par  le 
décret  de  l’Aflembiée  légiflative.  Non , repréfentans  du 
peuple  , ce  n’eft  point  cela  : mon  opinion  eft  en  faveur  du 
paiement  des  rentes  foncières  jufquau  rembourfement  lé- 
gal & efteéiif.  A mon  avis,  la  Convention  nationale  eft 
allée  trop  loin  j il  y faut  revenir.  Mais  je  combats  la  féo- 
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dalité  du  domaine  congéable,  & fur  - tour  le  droit  arc  In- 
féodai fiu  feigneur  convenancier  , de  prétendre  la  propriété 
en  même  temps  qu’il  retiroir  tous  les  autres  profits  de  fief 
des  feigneurs  ordinaires  au  niveau  defquels  il  ne  voulut 
defeendre  ni  en  i53ç  ni  en  i58o.  Pour  la  rente,  je  l’ac- 
corde , quoique  ftipulée  au  nom  du  domaine  congéable, 
qui  eft  féodal  ; mais  je  réfifte  au  rétabli  (Te  ment  du  droit 
de  congédier  établi  par  le  feul  fait  des  ufemens  à do- 
maine congéable,  malgré  toute  ftipulation  contraire  entre 
le  feigneur  convenancier  & le  vaffal  domanier.  Je  ne  me 
contente  pas  de  la  renonciation  au  titre  de  feigneur , lorf- 
que  celui  de  convenancier  produiroit  les  mêmes  effets  féo- 
daux. 

Eli  ! ce  droit  bizarre  dont  je  vous  épargne  .&  l’hîftori- 
que  & la  méthaphyfique  trop  embrouillée  , parce  que  je 
veux  me  faire  entendre  , ce  droit  eft  - il  donc  fi  fort  à 
regretter  ? Parcourez  la  Baffe  Bretagne  où  il  a fi  long*  temps 
exercé  fes  ravages.  Voyez  des  plaines  immenfes,  de  vérb 
tables  déferts  abandonnés  fans  culture.  Voyez  dans  les  par- 
ties cultivées  , fur  les  bords  de  la  mer , à la  porte  de  Breft , 
le  premier  port  du  monde;  voyez  s’il  y exifte  des  bois  de 
conftru&ion.  A peine  y rencontre-t-on  quelques  pieds  d'ar- 
bres de  nature  à être  employés  à la  marine.  Demandez 
pourquoi  cet  abandon.  Les  ufemens  vous  répondront  : 
Avec  la  convention  qui  autorife  le  feigneur  ou , ce  qui  eft 
la  même  chofe,  le  convenancier  à s’attribuer  les  grands  bois  , 
les  colons  ou , ce  qui  eft  encore  la  même  chofe , les  pro- 
priétaires cultivateurs  coupent  les  arbres  quand  ils  font  jeu- 
nes , attendu  qu’ils  font  réputés  pûnais,&  leur  appartien- 
nent encore  ; ils  ne  vont  pas  les  biffer  s’élever , pour  n’en 


avoir  enfuite  que  la  garde  & quelques  branches  a couper  \ ce 
qui  devient  pour  eux  une  matière  éternelle  à procès.  Et  voila 
le  droit  que  vous  propofent  de  conferver  les  réfolutions 
que  je  combats  ! En  vérité  , voila  une  belle  légiflation  ! 

Quoique  je  me  fois  impofé  la  loi  d’écarter  ce  que  les 
principes  du  domaine  congèable  ont  de  trop  embrouillé  ^ je 
me  trouve  obligé  de  m’y  engager  ; mais  j’efpère , de  façon 
à être  entendu  , 8c  à jeter  un  nouveau  jour  fur  ce  que  j’ai 
dit.  Ce  fera  en  réfutant  une  erreur  très  - fimple  dans  fon 
expofition  , & dont  les  conféquences  néanmoins  font  de 
la  plus  haute  importance.  La  voici  : 

Sous  l’ancien  régime , dit-on , le  dernier  favetier  pouvoit 
donner  fa  propriété  à domaine  congèable . Par  conféquent 
le  domaine  congèable  eft  fort  éloigné  d’avoir  en  lui  aucun 
principe  de  féodalité. 

Voilà  un  raifonnement  qui  paroît  fort  fimple  & fort 
concluant.  Je  vais  y répondre. 

D’abord  il  eft  faux,  8c  cle  toute  fauffeté,  qu’il  fût  per- 
mis à tout  propriétaire  de  céder  fon  fonds  à titre  de  do- 
maine congèable,  en  le  fuppofant  propriétaire,  comme  on 
Fétoit  dans  la  Beauce  ou  dans  la  Champagne.  La  pro- 
priété , dans,  les  lieux  de  domaine  congèable  , pour  la  tranf- 
mettre  avec  faculté  de  congédier , nétoit  cenfée  rélîder  que 
dans  la  perfonne  du  leigneur  convenancier.  Ceci  étoit 
principe  reconnu  & jurifprudence  confiante  au  parlement 
de  Rennes.  En  conséquence  de  ce  principe  , avoir  paffé  la 
maxime , dans  les  lieux  d’ufemeiit  de  domaine  congèable  , 
nulle  terre  fans  feigneur  convenancier  de  même  que  l’on 
difoit  pour  le  relie  de  la  Bretagne  nulle  terre  fans  feigneurm 
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Je  tire  préfentemetlt  la  conféquence  : puifque  Ton  tenott 
d’un  feig'neur  convenancier  préfutfié  fous  ce  rapport  avoir 
toujours  la  propriété  ^ le  favetier  ne  i’avoit  donc  pas  cette 
propriété  • & ne  l’ayant  pas  , il  étoit  fans  droit  pour  la  cé- 
der à domaine  congéable  c’eft-à-dire , avec  îa  faculté  de 
congédier  le  colon  quand  bon  lui  fembleroît , en  lui  rem- 
bourfant  les  édifices  5c  fuperfices. 

Il  efi:  un  fens  dans  lequel  ce  qu’on  avance  ici  efl  vé- 
ritable : c’efi;  la  fuppofiûon  où  le  favetier  auroit  été  fei- 
gneur  convenancier  parce  que  les  roturiers  , en  Bretagne, 
pouvoient  avoir  des  fiefs  en  rachetant  le  vice  de  leur  ori- 
gine par  un  droit  particulier  5 connu  fous  le  nom  de  franc- 
fief;  mais  on  fe  garde  bien  de  pofer  la  queftion  dans  fes 
véritables  termes.  Au  lieu  de  dire  un  favetier  pouvoit  être 
feigneur  convenancier  j ET  ^ A CE  TITRE  concéder  fa  pro- 

priété à domaine  congéable  j on  évite  de  parler  du  titre  de 
feigneur  convenancier,  & on  cite  le  droit  de  céder  à 
domaine  congéable  , c’eft-à-dire  , avec  faculté  de  congédier  , 
comme  le  porte  toujours  Tufement , malgré  toute  conven- 
tion écrite  au  contraire  entre  le  donneur  5c  le  preneur  à 
domaine  congéable. 

Je  ne  cite  que  les  principes  applicables  à la  matière;  je 
ne  cite  ni  les  expreflions  des  divers  articles  des  ufemens, 
ni  les  paflages  des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  un  droit  il 
particulier.  Je  me  contenterai  d’obferver  qu’il  n’y  a que 
des  erreurs  à puifer  en  d’Argentré  ; qu’il  n’en  a même  parlé 
ni  pu  parler  que  par  ©ccafion  , puifqu’il  n’a  écrit  que  fur 
1 ancienne  coutume  de  i539  » laquelle,  comme  je  l’ai 

dit , les  feigneurs  ne  voulurent  point  éclaircir  leurs  droits* 
Je  renvoie  aux  citations  de  Bohan  , 5c  à la  jurifprudence  du 
parlement  de  Bretagne  pendant  plufieuts  fiècles.  On  y verra 


